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La fin des vides en forêt :
Essais de cartographie historique

Xavier Rochel

La forêt d’autrefois était bien plus qu’un espace de production de bois : différentes activités agraires,
artisanales ou péri-industrielles y prenaient place, parfois jusqu’à très récemment. Ces activités se
trouvaient difficilement compatibles avec l’existence d’un peuplement plein, continu, optimisé pour
la production de bois (Rochel, 2005 ; Rotherham, 2013). Des trouées, des clairières, des landes
s’y étendaient sur des surfaces plus ou moins importantes selon les massifs, les régions, les
époques. Le pâturage, la fauche, les feux destinés à éclaircir la forêt pour favoriser le développe-
ment des strates inférieures aux dépens des peuplements ligneux, s’associaient pour créer ou
entretenir un paysage souvent semi-ouvert (Mathey, 1900). Selon les régions, ces trouées étaient
nommées vides, vagues, chambres, plaines, ou par métonymie bruyères, par exemple. Les fores-
tiers eurent longtemps l’obsession de cicatriser ces blessures pour donner priorité à la production
de bois, ou à la protection du sol.

L’existence de ce paysage semi-ouvert pendant des siècles ou des millénaires, et sa persistance
jusqu’à un temps peu éloigné ne peuvent qu’avoir des répercussions importantes dans l’état actuel
des forêts, leurs paysages, leur écologie, la biodiversité existante. Elle peut et doit sans doute
être prise en compte dans la bonne gestion du patrimoine naturel et bioculturel : « le passé éclaire
le présent » (Girel, 2006). L’origine, l’évolution et l’effacement des paysages semi-ouverts, le rôle
des grands herbivores dans l’évolution des écosystèmes constituent des sujets controversés, qui
ont beaucoup agité la communauté scientifique dans les deux dernières décennies, en particulier
depuis les importantes publications de Frans Vera (Vera, 2000 ; Birks, 2005 ; Mitchell, 2005). Les
sciences humaines peuvent et doivent contribuer à la réflexion ; or, si la littérature à caractère
historique s’est longuement attardée sur la question des reboisements en montagne, ou dans les
anciennes régions de saltus comme les Landes de Gascogne, elle a quelque peu éludé cette ques-
tion des trouées intraforestières. C’est particulièrement le cas en France, même si le constat vaut
sans doute pour l’Europe entière. Peut-on, à partir des archives écrites, tenter de reconstituer au
mieux les paysages forestiers d’autrefois ? Les documents disponibles peuvent-ils permettre de
quantifier, localiser, voire cartographier les anciennes trouées grandes ou petites ? Que peut-on
connaître de l’action des forestiers dans leur cicatrisation ?

C’est dans le cadre de ces interrogations qu’on a cherché à valoriser les archives de deux grandes
forêts intéressantes, non pas pour la qualité de leur documentation ou l’étendue des vides intra-
forestiers, mais pour leur caractère supposé relativement représentatif : une grande forêt de plaine,
la forêt domaniale d’Orléans ; une grande forêt de moyenne montagne, la forêt domaniale du Val
de Senones. On a cherché à reconstituer au mieux l’état de ces massifs au moment où la docu-
mentation permet d’apprécier, directement ou indirectement, l’étendue et la localisation des trouées.
Avant le milieu du XIXe siècle, les documents existants sont généralement insuffisants ; après 1900,
le travail de cicatrisation opéré par les forestiers est trop avancé, et les trouées ou leurs traces
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ne sont plus aussi lisibles dans les archives disponibles. C’est donc dans un laps de temps rela-
tivement court, principalement autour de 1860-1880, qu’ont été réalisés les seuls documents qui
peuvent aujourd’hui nous permettre d’approcher au mieux les paysages forestiers troués hérités
des fonctions forestières anciennes, du moins dans le contexte des forêts de la France du Nord.

LE CONTEXTE HISTORIQUE : DES ESPACES SYLVOPASTORAUX AUX PAYSAGES HÉTÉROGÈNES

La forêt pâturée, un objet historique de première importance

Dans la France d’Ancien Régime, et jusqu’à récemment, la forêt était très souvent pâturée. Soumise
à différents prélèvements de nature agricole, plus ou moins complètement intégrée aux finages
cultivés, c’était un « troisième grenier », ou une « étable sans pareille », selon deux textes histo-
riques maintes fois cités (Deffontaines, 1933). Le couvert forestier pouvait fournir à un troupeau
pyrénéen, par exemple, près du tiers de sa nourriture au milieu du XIXe siècle (Chevalier, 1956). Il
est bien connu que le pâturage était même souvent la principale fonction de l’espace forestier, au
point qu’au Moyen Âge certaines forêts n’étaient mesurées qu’en nombre de porcs susceptibles
d’y être nourris. La terminologie historique qui se rattache à ces pratiques est complexe et mouvante ;
sans qu’il soit possible d’établir une règle absolue, il était souvent d’usage de parler de pâturage
pour ce qui concernait le grand bétail, vaches ou chevaux ; de panage pour l’introduction des
porcs en forêt ; de pacage pour les brebis et chèvres, ces dernières particulièrement honnies des
forestiers car elles écorcent les arbres. On ne retiendra ici que le terme pâturage par souci de
simplicité.

À cette importance du pâturage répondait souvent une gestion particulière, soit de la part des
communautés qui bénéficiaient de l’élevage en question, soit même de la part des agents fores-
tiers. Certains peuplements étaient spécifiquement traités de façon à répondre à la double demande
en bois et en ressources pastorales, comme les peuplements de chênes et hêtres têtards du Pays
basque. Souvent, la ressource en pâturage était entretenue par le feu, aux dépens évidemment
du couvert forestier proprement dit ; l’incendie était une des plaies de la forêt d’autrefois, comme
aujourd’hui ou même plus encore puisque les flammes menaçaient jusqu’aux massifs français les
plus septentrionaux (Corvol, 1993 ; Boissière, 2008 ; Gresser, 2008). Pour les paysans, il était
tentant de « mettre le feu aux bois de pins ou autres (…) pour avoir de l’herbe fraische l’été pour
leurs bestiaux, ou pour eclaircir les bois, afin de les garantir des loups » (Chabert Delisle, 1723).
Même un massif aujourd’hui aussi prestigieux que la forêt de Tronçais pouvait être troué, marqué
par les incendies allumés chaque année, ici et là, « pour y renouveller les herbes à cause du
pacage des dits bestiaux ce qui auroit causé la ruyne de laditte forest » (d’après un texte d’Ancien
Régime cité par Roy, 1977).

Le maintien et le renouvellement des espèces ligneuses étaient également compromis directement
ou indirectement par différentes pratiques comme la fauche des strates inférieures, ou le ratissage
des feuilles pour la litière des animaux (soutrage), voire l’arrachage ou le décapage de la végéta-
tion pour le même usage (étrépage). On peine aujourd’hui à mesurer l’ampleur et les conséquences
écologiques de ces pratiques qui, pour certaines, ont laissé peu d’archives (Glatzel, 1991 ; Bürgi
et Gimmi, 2007) ; mais ce qui est certain, c’est qu’il faut imaginer beaucoup de nos forêts d’au-
trefois comme des massifs très clairiérés, voire troués de landes. Une forte densité de cervidés,
hélas elle aussi difficile à estimer d’après les archives, pouvait y aider.

Ces pratiques n’étaient pas facilement compatibles avec une foresterie orientée essentiellement
vers la production de bois. Les forestiers eurent donc, dès l’Ancien Régime, le souci de limiter ou
d’exclure les pratiques de type agricole en forêt, de surveiller et sanctionner sévèrement les



Rev. For. Fr. LXVII - 6-2015 541

histoire et territoires

incendiaires, de cicatriser les trouées par la mise en défens, le semis, la plantation, le marcottage
ou « couchage ». La « Grande Ordonnance » de 1669 prescrit ainsi à l’article XVI du titre « Grands
Maistres » que quand les grands-maîtres « reconnoissent des places vaines et vagues (…) ils pour-
ront les faire semer, et repeupler, pour les mettre en valeur » ; et ce texte ne fait que reprendre
des prescriptions antérieures, déjà émises à plusieurs reprises au XVIe siècle (Huffel, 1927). Quelques
épisodes historiques de repeuplement des forêts sont assez bien connus, comme les efforts de
Pannelier d’Annel en forêt de Compiègne, dont le tiers était réduit à l’état de landes et bruyères
au milieu du XVIIIe siècle (Bazin, 1900). Le repeuplement par semis et plantations était au cœur
des réflexions et des travaux des grands forestiers des Lumières, tel Tellès d’Acosta qui leur accorde
une grande place dans son Instruction sur les bois de marine de 1782, dans laquelle il relate par
exemple les repeuplements faits en forêt de Rouvray par Pecquet, grand-maître des Eaux et Forêts.

De fait, le pâturage des forêts est progressivement réduit dans le courant du XIXe siècle, grâce au
Code forestier de 1827 bien sûr, grâce aussi à la modernisation de l’élevage français qui rend
moins nécessaire le recours aux pâturages extensifs. Au milieu du siècle, la fréquentation des trou-
peaux est réduite à assez peu de chose dans le nord et l’est de la France, « parce que l’agricul-
ture s’est perfectionnée, et que la plupart des cultivateurs ont reconnu qu’il était plus avantageux
de cultiver quelques espaces en prairies artificielles, que d’envoyer errer les bestiaux dans les
bois. Dans les localités même où ce droit est exercé, les dommages ne sont pas considérables,
parce que le petit nombre des animaux pour lesquels on use de ce droit et la courte durée du
pâturage sont des garanties contre l’abus » (Noirot, 1848). Le discours dominant veut alors que
le progrès agricole amène à nourrir les bêtes par le fourrage plus que par le pâturage ; et plus
que tout autre pâturage, le pâturage en forêt, extensif, néfaste à la production de bois, est syno-
nyme d’archaïsme, « une pratique ennemie de tout progrès, que vingt siècles et plus ont condamnée
sans appel » (Mathey, 1900). Au bout du compte, envoyer des bêtes en forêt n’est plus qu’un pis-
aller, pratiqué lors des mauvaises années ; et la fermeture progressive des peuplements est à la
fois la conséquence de ce changement, et la meilleure garantie contre un retour en arrière, puisque
le sous-bois étouffé par le couvert ne paraît plus suffisamment riche en ressources consommables
pour l’animal. D’après les témoignages de paysans collectés au milieu du XXe siècle, l’herbe des
forêts finit même par avoir la réputation d’être néfaste pour la santé des bovins, peut-être simple-
ment parce que le déplacement des bêtes est trop pénible pour un maigre bénéfice alimentaire
(Gottmann, 1962).

Les évolutions récentes ont apporté une vision plus nuancée ; la clairière peut être tolérée, et les
gestionnaires sont parfois même amenés à revenir en arrière(1), et à réouvrir certaines anciennes
trouées, en zones humides par exemple, ce qui constitue un brutal revirement par rapport à la
politique séculaire des forestiers (Piriou et al., 2010). Sans aller jusque-là, on reconnaît habituel-
lement l’importance possible des anciennes trouées dans le façonnement des écosystèmes boisés
et la genèse de la biodiversité actuelle de certains massifs. Encore faut-il, pour bien maîtriser les
tenants et aboutissants de la dialectique d’ouverture-fermeture dans les paysages forestiers, pouvoir
reconstituer au mieux les anciennes trouées, connaître leurs dynamiques, leur étendue, les struc-
tures paysagères ainsi formées. Il serait souhaitable également de bien connaître l’action des fores-
tiers dans la fermeture des massifs.

Pour une approche spatiale et paysagère des anciennes trouées en forêt

Dans les forêts pâturées aujourd’hui encore, la présence des troupeaux amène un paysage parti-
culier, en partie ouvert, marqué par une mosaïque évolutive de milieux. Dans les zones les plus
ouvertes, arbres, arbustes et semis sont présents sous forme d’îlots où des espèces comme la

(1) En forêt de Fontainebleau par exemple, le pâturage ovin est de retour depuis 2015 : « Les moutons reviennent en forêt de
Fontainebleau ». Le Parisien, 25 mai 2015.
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ronce jouent un rôle protecteur. Ce constat déjà connu des forestiers français du XIXe siècle (la
ronce, « berceau du chêne ») est à l’origine des réflexions fertiles de Frans Vera (Vera, 2000 ;
Rotherham, 2013). On peut observer de telles formes dans quelques forêts d’Europe, comme dans
la New Forest ou à Burnham Beeches, en Grande-Bretagne (photo 1, ci-dessous). Mais les paysages
ainsi artificiellement entretenus peuvent-ils correspondre parfaitement aux paysages d’autrefois,
dans la mesure où l’incendie n’y court plus, la densité des animaux n’est sans doute pas la même,
les prélèvements de nature agricole n’y sont plus pratiqués ? Peut-on, à partir des archives, tenter
de préciser les choses ? Une approche cartographique est-elle possible ?

La présence des grands herbivores domestiques et sauvages pouvait se traduire dans le paysage
à la fois par des conséquences dans l’organisation verticale de la végétation (browse line, élimi-
nation ou appauvrissement des strates inférieures) et par des conséquences sur l’organisation hori-
zontale du milieu : apparition de clairières sur les zones fragiles ou plus fréquemment fréquentées,
allongement de ces trouées sous la forme de couloirs au sein du massif forestier, voire

Photo 1 Paysages de la forêt intensivement pâturée : Burnham Beeches, Grande-Bretagne
Photos Xavier Rochel, 2015
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élargissement sous la forme de landes plus ou moins étendues. Le forestier Alphonse Mathey,
grand pourfendeur du pâturage en forêt à l’orée du XXe siècle, décrivait ainsi le processus : « le
grand art du berger, c’est de connaître, d’utiliser et d’étendre les vides de la forêt. Dans tout
massif régulièrement pâturé, les clairières sont reliées entre elles, d’abord par de simples couloirs,
puis par des sentiers, et enfin par de grands chemins » (Mathey, 1900) (figure 1, ci-dessus). Ainsi
apparaît-il que les paysages forestiers d’autrefois ne peuvent être imaginés, reconstitués et compris
que dans le cadre d’un complexe pastoral, avec les chemins ou drailles qui relient entre eux les
différents pâturages utilisés, y compris au sein des massifs forestiers : une vache qui pâture ne
reste pas statique, un troupeau doit circuler, et disposer de reposoirs et de points d’eau sur son
parcours.

Quelle part des massifs pouvait être occupée par ces vides ? Il n’est pas question ici de prétendre
que toutes les forêts d’il y a deux siècles étaient largement ouvertes. Bon nombre de massifs étaient,
sans nul doute, épargnés, tandis que d’autres étaient ruinés. Dans certains cas, le quart ou le tiers
de la superficie en « forêt » pouvait être à peu près dénué d’arbres ; c’est un chiffre qui apparaît de
façon récurrente dans les trop rares textes qui y ont prêté attention. On a déjà cité le cas de la forêt
de Compiègne, déboisée au tiers au XVIIIe siècle. À l’époque de la réformation colbertienne, le bois
de Boulogne était également réduit à l’état de « plaines et bruyères » pour un tiers de sa surface ;
le parc de Vincennes, lui, l’était presque complètement (Derex, 1997). En 1796, la forêt de Fontainebleau
(un massif certes atypique) était occupée à peu près exactement au quart par des vides, landes et
rochers (Bosc et Baudrillart, 1821). À Villers-Cotterêts, en revanche, un seizième seulement du massif
est en vides et vagues au XVIIIe siècle (ibidem). Peut-être des chiffres plus importants pourraient-ils
être obtenus dans des massifs méridionaux, soumis à une pression pastorale au moins aussi forte,
à des coupes de taillis bien plus rapprochées, à un risque de feu plus important, et à des pratiques
de soutrage bien plus fréquentes que dans la France du Nord.

De ces structures paysagères anciennes ne restent que peu de témoignages. Les cartes et plans
anciens n’apportent guère d’éléments tangibles ; aux XVIIe et XVIIIe siècles, même les plans de

Figure 1

L’ALLONgeMeNT DeS TrOuÉeS DANS LA FOrÊT PÂTurÉe
(d’après un croquis de Mathey, 1900)
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forêts dont on sait qu’elles étaient fortement ouvertes ne montrent qu’un apparent continuum
boisé. Représenter une trouée sur une carte, c’était courir le risque d’en officialiser et pérenniser
la présence. Rares sont les documents qui représentent les vides ; quand un plan comprend des
étendues en « plaines » ou « bruyères », c’est plutôt sous la forme de taches dont le contour paraît
bien peu fiable, comme sur le « plan et figure de la forest royale de Cuisse » (Compiègne) réalisé
par Jean Fleury en 1673(2). Les documents cadastraux ne sont pas davantage utiles en la matière ;
ils ne font pas apparaître les trouées au sein des parcelles classées en « bois », « taillis » ou
« forêt » par exemple. Il faut donc chercher dans d’autres types de documents des descriptions et
des indications chiffrées, cartographiables, sur les trouées en question. De tels travaux manquent
cruellement dans la littérature forestière à caractère historique, en France comme ailleurs en Europe,
à quelques exceptions près (Ericsson et al., 2000). Sans doute est-il illusoire d’imaginer une carto-
graphie précise d’une réalité par nature floue et mouvante, mais on peut du moins envisager la
meilleure approximation possible pour une période donnée. La question est ici explorée à travers
l’exemple de deux grands massifs pour lesquels des données historiques relatives aux trouées ont
été relevées et exploitées (figure 2, ci-dessus). Le premier est un grand massif de plaine, la forêt
domaniale d’Orléans ; l’autre est un massif de moyenne montagne, la forêt domaniale du Val de

(2) BNF Cartes et plans, GE-C 3189.

0 50 100 km

Forêt domaniale
du Val de Senones

Forêt domaniale
d’Orléans

Figure 2 LOCALISATION DES DEUX SITES ÉTUDIÉS, AVEC LE DÉCOUPAGE DES SYLVOÉCORÉGIONS
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Senones dans les Vosges. En aucun cas ces deux massifs domaniaux ne peuvent être supposés
représentatifs de l’ensemble des forêts françaises ; mais les deux sites apportent des informations
et des idées complémentaires.

LES ANCIENNES TROUÉES EN FORÊT D’ORLÉANS

Une forêt fortement trouée jusqu’au XIXe siècle

Forêt emblématique des grands massifs domaniaux du nord de la France, très bien documentée,
la forêt d’Orléans a maintes fois été évoquée dans la littérature à caractère historique (par exemple
chez Plinguet, 1789 ; Bosc et Baudrillart, 1821 ; Maulde, 1871 ; Domet, 1892 ; Laverne, 1968 ; Bauchy,
1983 ; Boissière, 1984 ; Billot, 1986 ; Thion, 2001). Soumise au parcours des troupeaux des commu-
nautés riveraines, peut-être annuellement 17000 bêtes aumailles(3), 2500 chevaux et 32000 bêtes
à laine (Plinguet, cité par Jolyet 1868), elle était autrefois dégradée au point d’être décrite à la fin
du XVIIIe siècle comme « une forêt maigre où l’on rencontre partout des vagues, malgré les alié-
nations considérables qui ont été faites de ceux-ci, à diverses reprises, presque à mesure qu’ils
se créaient » (Plinguet, 1789). Bien sûr, l’habitude des textes d’Ancien Régime conduit à se méfier
de descriptions peut-être excessives et de chiffres difficilement vérifiables ; mais les documents
ultérieurs montrent assez bien la réalité de cette dégradation, unanimement attribuée par les
auteurs anciens au pâturage et aux feux pastoraux, plus qu’aux sols pauvres et engorgés ou à la
fragilité des peuplements face aux gelées. Le rôle possible de la faune sauvage dans l’ouverture
des peuplements n’est jamais évoqué dans les documents d’archives ici utilisés.

On a cherché à compléter les connaissances existantes sur ce massif par une tentative de carto-
graphie des anciens vides, et de leur fermeture progressive par les forestiers. La très riche carto-
graphie d’Ancien Régime dont on bénéficie à Orléans(4) n’apporte guère d’informations à cet égard.
Mais si les trouées à l’intérieur du massif ne sont pas représentées, on a en revanche une locali-
sation des landes en marge du massif, qui devaient être ultérieurement aliénées. L’objectif des
forestiers était en effet de constituer, en quelque sorte, leur pré carré ; en se débarrassant des
encombrantes « terres enclavées » dépendantes de la forêt, et surtout des « vides et vagues » en
bordure du massif, ils redessinaient les lisières de façon franche et incontestable, en séparant enfin
les espaces pastoraux des cantons proprement forestiers. C’était là l’une des premières intentions
de la politique forestière de l’État : se débarrasser des terrains les moins facilement exploitables,
des massifs ruinés ou de trop petite taille, pour au contraire racheter les enclaves boisées ou à
reboiser, et constituer ainsi un domaine forestier cohérent, plus facile à gérer, et plus facile à
défendre face aux délinquants et aux intrusions de toutes sortes.

Une fois le massif bien défini et aborné sur ses marges, il restait à en faire disparaître les vides.
Ceux-ci occupaient depuis longtemps une partie importante du massif. En 1671, un arpentage abou-
tissait à constater, sur les 121000 arpents qu’occupait la forêt, un total de 25000 arpents en « réce-
pages, landes et bruyères » (Bosc et Baudrillart, 1821), soit un peu plus de 20 % de vides ou de
très mauvais peuplements(5). Il y eut d’ailleurs, dès ce temps de la réformation colbertienne, puis
dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, des tentatives de repeuplement par semis de glands
(Maulde, 1871) ; mais sans grand effet, puisqu’au milieu du XIXe siècle, sur l’ensemble de la forêt,

(3) Les bêtes aumailles des archives d’Ancien Régime sont les bovins.
(4) Par exemple, parmi d’autres : AD 45 3B 8, plan de 1669-1771 ; AD 45 3B 13-16, plans de 1716 ; BNF GED-719, plan de 1765 ;
AD 45 3B 32, plan de 1776 ; AD 45 3B 18-21, plans de 1785.
(5) Le recépage était une opération consistant à raser un peuplement défectueux ; il était souvent prescrit pour restaurer un mauvais
taillis, dégradé notamment par le pâturage.
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il y avait à peu près 30 % de vides (Domet, 1892). Le feu y courait régulièrement, souvent allumé
par malveillance, ou pour améliorer la pâture ; ce fut encore le cas en 1874, sur près de 400 hectares
(Domet, 1890).

Les informations apportées par les aménagements du XIXe siècle

Les documents les plus utiles pour tenter de représenter les vides tels qu’ils existaient alors sont
les documents d’aménagement établis dans la seconde moitié du XIXe siècle. On a utilisé deux séries
de documents : les aménagements établis en 1867-1870, puis les révisions d’aménagement de
1886-1889. On dispose, bien sûr, de documents antérieurs, liés à des aménagements plus anciens(6)

comme celui de 1842 ; mais les informations sur les vides n’y sont pas suffisantes pour en permettre
une approche cartographique. Comme ce qui est déjà la plus grande forêt domaniale de France est
alors divisée en quatre cantonnements, on s’est ici plus particulièrement intéressé à ceux de l’est
de la forêt (correspondant grossièrement à l’actuel massif de Lorris). En effet, ils étaient au XIXe siècle
plus fortement marqués par les trouées que le reste du massif, et la problématique du repeuple-
ment y était alors particulièrement vive(7). La cartographie réalisée porte sur 14321 hectares.

Que nous apprennent ces documents sur les vides alors existants ? Ceux-ci occupent alors une part
importante de la forêt. Dans le cantonnement de Châteauneuf, en 1869, on compte 2465 ha de
vides et clairières sur un total de 7002 ha, soit 35 %. Dans le cantonnement de Vitry, on compte
1950 ha de vides et clairières sur un total alors de 5467, soit 36 %. Dans ces trouées, dominent
non pas les herbacées, mais les bruyères : « à perte de vue, l’œil ne rencontre que des bruyères
énormes au milieu desquelles semblent surnager, tristes épaves, de rares cépées rabougries de
chênes et de bouleaux ». Il faut donc imaginer un paysage proche de la lande, très répandu dans
la France d’alors : un espace dominé par la bruyère, périodiquement rajeunie par le feu de telle
façon que les troupeaux y trouvent de quoi s’alimenter. En effet, le pâturage perdure, bien qu’en
régression, en cette seconde moitié du XIXe siècle : le cantonnement de Châteauneuf, grevé de servi-
tudes de pâturage au profit de neuf communes, voit en moyenne arriver 957 bêtes par an, sur une
partie du massif seulement ; et de même dans le reste de la forêt. Le pâturage n’est pas la seule
justification pour l’existence des vides : on y fauche, légalement ou non, fourrages et litière. Même
les arbrisseaux ont une certaine valeur économique pour les communautés voisines : au XIXe siècle,
on en fait des balais en très grand nombre. Et si le couvert boisé est interrompu, c’est aussi à
cause de sols médiocres, engorgés, que les forestiers s’attachent à drainer (plus de 111 km de fossés
neufs creusés dans le cantonnement de Châteauneuf entre 1869 et 1887).

Au moment de l’aménagement de 1867-1870, on estime qu’il y a 9268 ha à repeupler en pins sur
l’ensemble de la forêt domaniale : « toutes les parties mauvaises, terrains vagues, clairières, taillis
clair plantés, etc. ». Aucune localisation directe de ces vides n’est possible à l’aide des documents
d’aménagement des années 1860, car le descriptif des parcelles ne les mentionne pas. Néanmoins,
un palliatif existe : il consiste à localiser les jeunes peuplements résineux. En effet, dans cette
forêt originellement feuillue, les plantations et semis en pins sont tentés principalement sur les
vides, même s’ils peuvent l’être aussi en complément au sein de peuplements incomplets, voire
éventuellement après recépage d’un taillis jugé trop clair. Naturellement, on peut supposer que
pour ces opérations toujours coûteuses, les forestiers s’attaquent d’abord aux véritables vides.
L’administration forestière suit d’ailleurs attentivement ces opérations de repeuplement des trouées,
qui sont la priorité du moment ; la correspondance entre forestiers, les textes des aménagements

(6) AD 45, 199W 45392b et 1287W art. 374, forêt d’Orléans, aménagements, XIXe s.
(7) AD 45, 1287W art. 375, et CAC 1987 0746 art. 161, cantonnement de Châteauneuf, aménagement, 1869 ; 1287W art. 376, et
CAC 1987 0746 art. 162, cantonnement de Lorris, aménagement, 1870 ; AD 45 1287W art. 377, et CAC 1987 0746 art. 165-166, canton-
nement de Châteauneuf, aménagement, 1889 ; 1287W art. 378, aménagement, 1888. cantonnement de Châteauneuf, révision d’aména-
gement, 1888 ; CAC 1987 0746 art. 166, inspection de Lorris, projet de révision d’aménagement, 1889.
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en témoignent. Suivre la progression de l’enrésinement c’est donc, dans un premier temps du
moins, suivre la fermeture des peuplements (figure 3, ci-dessus).

Il est vrai qu’historiquement, le Pin n’est pas le seul employé à Orléans. On a déjà évoqué les
tentatives de repeuplement par semis de glands sous l’Ancien Régime. D’après un rapport de 1884,
on aurait également tenté dans les années 1840 des repeuplements feuillus, « notamment d’érable
en mélange avec du chêne et du bouleau(8) ». L’information est confirmée par certains documents
d’aménagement qui, eux, ne mentionnent que le bouleau (cantonnement de Vitry). Ces reboi-
sements ont réussi, mais sur de faibles surfaces, et les peuplements qui en sont issus sont plutôt
jugés inintéressants. Au XIXe siècle, c’est le Pin qui, presque seul, permet le repeuplement. Il est
introduit dès le début du siècle. Les premières plantations, en Pin maritime, sont supposées être
au Bout du Monde, vers 1822-1823 ; c’est en tout cas ce qu’écrit Lefebvre dans un article de 1885,
sur la base de rapports de 1883 et 1884 qui sont aujourd’hui conservés aux archives du Loiret(9).
Effectivement, les documents d’aménagement mentionnent en ce lieu des peuplements résineux
qui ont exactement l’âge correspondant. Mais l’aménagement du cantonnement de Vitry en 1870
signale aussi un massif de pins maritimes âgé de 60 ans, ce qui repousserait l’apparition des
résineux vers 1810. Le Pin sylvestre, lui, aurait commencé à être employé en 1830 (Lefebvre, 1885)
mais cette date difficile à vérifier reste sujet à caution. En tout cas, c’est bien le sylvestre et le
maritime qui sont d’abord employés de concert, souvent en mélange, jusqu’à l’hiver 1879-1880
pendant lequel un épisode de verglas détruit la majeure partie des pins maritimes.

(8) AD 45, 199W 45394a, forêt d’Orléans, rapports sur les repeuplements, 1883-1884.
(9) Ibidem.
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Figure 3 PINERAIES LOCALISÉES SUR LES PLANS DE 1869
(Sources : CAC 1987 0102 15-16)
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Les rapports de 1883-1884, ainsi que les documents d’aménagement et même deux articles de la
Revue des Eaux et Forêts (Le Grix, 1875 ; Lefebvre, 1885) détaillent à la fois les techniques employées,
et les résultats obtenus, avec force chiffres en surfaces, et frais engagés. Dans les meilleurs sols,
c’est-à-dire plutôt vers l’ouest de la forêt, le Pin est alors plutôt vu comme une essence transitoire
(cantonnement d’Orléans surtout). Dans l’est de la forêt, au contraire, malgré l’apparition fréquente
de jeunes semis de Chêne sous le couvert des pins, on ne veut pas revenir à la situation d’avant
l’enrésinement ; le sol, estime-t-on alors, ne permettra pas d’obtenir de chênaies de qualité suffi-
sante. Sur les 9268 hectares qui devaient être repeuplés, environ 8000 le sont déjà en 1884
(Lefebvre, 1885). Les travaux avancent donc assez rapidement pendant la période étudiée, même si
les forestiers se plaignent de différentes difficultés, taux de reprise incertain, incendies probablement
criminels. Cette progression apparaît clairement si l’on compare la part des résineux dans les peuple-
ments, en 1867-1870 d’une part, et en 1886-1889 d’autre part (figure 4, ci-dessous et figure 5, p.549).

À Châteauneuf, le total de vides passe de 2465 ha en 1869 à l’équivalent de 1037 ha de vides
complets en 1889, ce chiffre rassemblant de véritables trouées mais aussi des taillis clairiérés ou
des cantons incendiés qu’on ne pourrait assimiler à de véritables trouées ou des landes. Même
avancée assez rapide à Vitry, où l’aménagement de 1869 prescrivait le repeuplement de 1936 ha
de vides, dont 1282 sont déjà réalisés en 1884. À la même époque, il n’y a pratiquement plus de
véritables vides dans le cantonnement de Pithiviers par exemple, où ont été repeuplés 1273 hectares.

Les clairières restantes sont mesurées parcelle par parcelle en 1886-1889, et peuvent enfin être
cartographiées (figure 6, p.549). Ce ne sont donc que les dernières traces d’un paysage en voie
de transformation radicale. En ce qui concerne leur répartition, on s’attendrait à trouver des trouées
plus importantes en marge du massif, en raison de leur origine supposée anthropique (liée aux
troupeaux domestiques notamment) ; mais il n’en est rien, ni en 1886-1889, ni (pour les résineux)
en 1867-1870. La distance aux habitations ne semble pas un critère pertinent de localisation ; les
peuplements sont inégalement dégradés, mais sans logique apparente, si ce n’est que les canton-
nements de l’ouest de la forêt sont moins touchés que les cantonnements orientaux sur sols plus
pauvres.

CANTONNEMENT DE LORRIS
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Figure 4 PART DES PINS DANS LES PEUPLEMENTS DES CANTONNEMENTS
DE CHÂTEAUNEUF ET LORRIS, 1867-1870

(Sources : CAC 1987 0102 art. 15-16, CAC 1987 0746 art. 161, CAC 1987 0746 art. 162)
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Figure 6 VIDES RESTANT À REPEUPLER EN PINS, SIGNALÉS PAR L’AMÉNAGEMENT DE 1887-1890
(Sources : CAC 1987 0746 art. 162, CAC 1987 0746 art. 166, AD 45 199W 45569d, AD 45 1297W cp 378)

On remarque simplement quelques cantons plus fortement dégradés : les environs du Carrefour
des Impasses, et des Fourmis, notamment. Il est vrai que les landes marginales, bien réelles, et
correctement représentées sur la cartographie d’Ancien Régime comme on l’a indiqué plus haut,
avaient déjà été aliénées au moment où nos documents ont été réalisés.
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LES ANCIENNES TROUÉES EN FORÊT DU VAL DE SENONES

Une forêt pâturée de moyenne montagne

En 2007-2009, une tentative de cartographie des anciennes trouées et chaumes de la forêt doma-
niale du Val de Senones a été entreprise. On en développera ici les principaux résultats en ce qui
concerne la problématique qui nous intéresse.

Située dans le massif du Donon, cette forêt s’inscrit dans un contexte très forestier où la ferme-
ture paysagère constitue aujourd’hui une problématique d’aménagement particulièrement impor-
tante. Inversement, les trouées liées aux accidents climatiques et sanitaires conjugués à une densité
très importante de cervidés, occupent dans le massif des surfaces non négligeables, en particulier
en situation sommitale. La problématique ouverture-fermeture est donc ici particulièrement
intéressante.

En ce qui concerne le massif du Val de Senones, il s’agit d’une forêt qui est longtemps restée
soumise à des pratiques pastorales (Boyé, 1903 ; Gény, 1956), y compris des feux pastoraux qui
étaient destinées à éclaircir la forêt et rajeunir la lande (Rochel, 2009). Sur les sommets, le séjour
saisonnier des troupeaux était permis par l’existence des chaumes ou hautes chaumes, pâturages
d’été loués, brûlés tous les deux ou trois ans, avec leurs abris saisonniers appelés marcairies ou
marcaireries. Ces espaces ouverts sont faciles à localiser et mesurer sur différents plans anciens,
plan par masses de cultures, cadastre napoléonien et carte d’état-major. Autour des chaumes exis-
taient également différentes trouées qui, elles, sont absentes de toute cartographie, et dont on
cherche ici à préciser la nature et l’évolution.

Pour cela, comme à Orléans, les seuls documents disponibles sont les riches documents d’amé-
nagement rédigés dans la seconde moitié du XIXe siècle (Husson et Leclercq, 2001). Le premier
date de 1866 (figure 7, ci-dessous). À cette date, les chaumes, un temps détenues en des mains
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Séries jardinées
Séries jardinées : forêt des Hautes Chaumes
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Figure 7 LA FORÊT DOMANIALE DU VAL DE SENONES ET LE DÉCOUPAGE PARCELLAIRE EN 1866
(Source : CAC 1987 0746 art. 345)
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privées, sont rentrées dans le giron de l’État depuis 1846, avec pour objectif un reboisement
complet ; gérées d’abord sous le nom de forêt domaniale des Hautes Chaumes, elles ont été rapi-
dement intégrées purement et simplement à la forêt domaniale du Val de Senones(10). Leur reboi-
sement a été entrepris à partir de 1848 surtout.

On dispose également, pour évaluer l’avancée du travail de reboisement, de documents ultérieurs
de grande qualité qui sont les révisions d’aménagement de 1881 et 1895.

Essai de cartographie des anciennes chaumes et autres trouées

Les résultats de la cartographie ici tentée sont relativement satisfaisants, tant pour localiser les
trouées que pour cartographier l’avancée des travaux des forestiers. On n’a étudié que la partie orien-
tale du massif, soit 5 séries sur 7, afin d’écarter certaines parcelles trop excentrées. La surface étudiée
est ainsi de 3189 ha (sur 4200 pour la totalité de la forêt). D’après l’aménagement de 1866, le
massif est alors très majoritairement traité en futaie régulière, mais deux séries sont officiellement
en futaie jardinée en raison, d’une part, du risque de chablis qu’on espère ainsi minorer, et d’autre
part de la très grande hétérogénéité des peuplements qu’il serait difficile de régulariser.

Si l’on s’intéresse aux anciennes hautes chaumes proprement dites, leur surface totale, d’après le
SIG mis en place sur la base de l’aménagement de 1866, s’élève à 654 ha et non 637 comme le
stipulaient les documents des décennies précédentes. En 1866, les forestiers peinent encore à en
obtenir le reboisement complet malgré presque vingt ans de travaux. D’après l’aménagiste, existent
encore 421 ha de chaumes très incomplètement repeuplés, et 103 ha de vides complets. Si l’on en
croit le descriptif parcellaire du même aménagement, les chiffres ne concordent pas tout à fait : par
simple addition des vides décrits, on calcule que 55 % des anciennes chaumes sont encore décrits
comme des vides, soit 362 ha ; pour une part, parce que le reboisement n’en a pas encore été
entrepris ; pour le reste, parce que les tentatives en ce sens ont échoué. En parcelle F1 de la série
de Prayé par exemple, sur une « pente rapide à l’E. tournant au S. sans abri contre les vents », le
sol « très rocailleux, très sec, sans profondeur » est couvert d’« épaisses bruyères » ; on n’y trouve
que des plantations non réussies, « ça et là quelques épicéas malvenants de 10 à 15 ans ». La
bruyère (nom donné régionalement à la callune) domine donc généralement, mais on peut aussi
trouver quelques épicéas semés ou plantés, sapins, ou bouleaux épars ou en bouquets. En bordure,
le chêne et des bois blancs non spécifiés, parfois mêlés de quelques sapins, forment un faciès
marginal, broussailleux, de reconquête ligneuse sans doute : par exemple, « rapailles (chênes et
bois blancs) de 15 à 20 ans entremêlés (aux abords de la parcelle K6) de sapins épars ».

Là où les efforts des forestiers ont obtenu plus de succès, on note qu’un peu moins de 300 hectares
sont occupés par de jeunes peuplements monospécifiques d’épicéas, décrits comme semis, plan-
tations, fourrés, ou gaulis. Des semis de Pin sylvestre ont été également tentés, mais ils ont très
peu réussi ; on considère le Pin comme une essence transitoire qui prépare « sur les expositions
chaudes » le retour du Sapin et de l’Épicéa.

Hors des anciennes hautes chaumes, la hêtraie-sapinière domine. Si l’Épicéa y est présent en faibles
proportions dans une partie du massif, où il est autochtone, on peut également repérer un certain
nombre de parcelles ou sous-parcelles peuplées de jeunes ou très jeunes pessières équiennes et
monospécifiques, qui résultent sans doute aucun de plantations. Sur les 26 hectares concernés, on
peut donc estimer qu’il y avait des trouées où le forestier s’est senti obligé d’intervenir pour créer un
couvert forestier continu. De même, différentes parcelles d’assez faible étendue, plutôt en exposition
sud, sont occupées par des broussailles et rapailles de chênes et bois blancs, comme en bordure des
chaumes. Certaines portent des toponymes révélateurs : « chaume de la Neuve Brûlée » par exemple.

(10) CAC 1987 0746 art. 345-347.



552 Rev. For. Fr. LXVII - 6-2015

Xavier rochel

Mention de vides non quantifiés

Part des vides dans la parcelle

Peuplements décrits comme clairièrés
Feignes

Moins de 20 %
20 - 40 %
40 - 60 %
60 - 80 %
Plus de 80 %

0 1 2 km

X.
R
ochel

-
2010-2015

Figure 8 CARTOGRAPHIE DES VIDES EN FORÊT DU VAL DE SENONES, 1866
(Source : CAC 1987 0746 art. 345)
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(Source : CAC 1987 0746 art. 345)
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Ces mauvaises chênaies s’étendent sur 49 ha si l’on ne retient que celles qui sont marquées par
un toponyme en « chaume », et 111 ha au total. Voilà donc encore un certain nombre d’anciennes
trouées probables, en voie de reconquête si l’on en croit l’aménagiste de 1866 qui espère y voir
le sapin progresser de lui-même. Enfin, un certain nombre de trouées tourbeuses ou feignes selon
la terminologie régionale forment un total de 10 ha de vides.

Si l’on résume, au début ou au milieu du XIXe siècle, les trouées apparentes sur la carte d’état-
major ou le cadastre napoléonien correspondent aux hautes chaumes et s’étendent sur
654 hectares environ ; mais il faudrait y ajouter, si l’on veut avoir un tableau plus précis de
l’occupation du sol, au moins 147 ha de trouées probables identifiables grâce aux documents
d’aménagement, à l’état de broussailles feuillues, de plantations d’épicéas, ou de feignes en 1866 ;
soit un total de 801 ha d’anciens vides certains ou probables pour le massif étudié.

En 1881, à l’occasion d’une révision d’aménagement qui nous a encore laissé des documents de
grande qualité, les forestiers notent encore que les plantations sur les anciennes chaumes et trouées,
sont « souvent chétives et disséminées au milieu des fougères et hautes bruyères, et sont long-
temps avant de percer » ; elles n’ont qu’un « aspect malingre ». Mais le repeuplement est en bonne
voie. Les vides cités dans le descriptif des parcelles ne s’élèvent plus qu’à 66 hectares, dont 19 causés
par un incendie dans des peuplements existants. Enfin, la révision d’aménagement de 1895 évoque
encore des reboisements qui laissent à désirer sur les sommets, où presque toutes les parcelles sont
dominées par des perchis et gaulis d’épicéas, mais le repeuplement est à peu près acquis ; les
surfaces en vides, probablement négligeables à cette date, ne sont pas chiffrées.

Nuançons cette impression de succès : pour les forestiers d’alors, c’était la fin des vides ; mais les
accidents climatiques et sanitaires du XXe siècle en décidèrent autrement, et les paysages actuels
plutôt désolés des crêtes rappellent sans doute assez bien les chaumes d’autrefois.
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CONCLUSIONS

La cartographie précise des trouées autrefois présentes en forêt paraît forcément très imparfaite.
D’une part, lorsque la localisation des trouées peut être connue à partir des archives, ce peut être
avec une précision ou un maillage insuffisants pour permettre une étude précise des héritages
écologiques (sols, végétation) des trouées en question, comme à Orléans. D’autre part, il faut
probablement imaginer une géographie mouvante pour ces espaces flous, soumis aux rythmes
d’évolution de la végétation forestière, aux fluctuations dans les effectifs animaux, à la marche
des coupes et aux zones mises en défens dans le taillis, à l’étendue des incendies. Il n’en reste
pas moins qu’une approche quantitative, à l’échelle de la parcelle ou du massif, est possible, utile,
et nécessaire. Du point de vue géographique et paysager, notre approche réveille de vieilles ques-
tions, qui sont traditionnellement considérées comme épineuses dans l’observation du monde
contemporain, mais qui le sont plus encore lorsqu’on tente de reconstituer des réalités passées :
que définit-on comme une forêt, une forêt ancienne ? À partir de quel seuil de surface prend-on
en compte une trouée pour une étude sur l’occupation du sol, pour le calcul d’un taux de boise-
ment, et pour des comparaisons à différentes échelles de temps ? Comment interpréter, voire
corriger les surfaces boisées mentionnées par les documents anciens ? La réflexion se heurte ici à
la difficulté de quantifier les vides en forêt, non pas seulement sous la forme d’une surface ou
d’une part globale, mais en détail, pour connaître l’étendue des différentes trouées.

Quoi qu’il en soit, il est évident que les aplats verts ou ornés d’arbres des cartes et plans anciens
ne doivent pas être perçus comme un témoignage de nature paysagère. L’auteur d’un plan fores-
tier représente un espace à vocation forestière, mais pas forcément un ensemble continuellement
boisé. Il s’agit de garder cette idée en mémoire au moment d’identifier des forêts anciennes. On
imagine bien que les comparaisons directes entre les surfaces forestières mesurées sur ces docu-
ments, et nos surfaces forestières actuelles mesurées sur images satellitales ou photographies
aériennes, ne peuvent être entreprises qu’à défaut de pouvoir faire mieux. La condition est sans
doute d’étalonner la valeur des cartes anciennes par un nombre suffisant d’études à grande échelle,
portant sur des massifs supposés représentatifs, et bien pourvus en archives, qui puisse permettre
d’évaluer au mieux la part d’espaces réellement boisés dans l’espace forestier, et d’extrapoler éven-
tuellement sur un territoire plus vaste.
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LA FiN Des ViDes eN ForÊt : essAis De CArtoGrAPhie historiQUe (résumé)

Les clairières et trouées étaient autrefois très présentes en forêt ; mais elles ont été très peu évoquées, encore
moins étudiées par la littérature à caractère historique. On a ici cherché à reconstituer, à partir de sources
d’archives, les anciennes trouées de deux grandes forêts domaniales françaises, la forêt domaniale d’Orléans
et la forêt domaniale du Val de Senones.

the eND oF eMPtY sPACes iN Forests – A teNtAtiVe historiCAL MAP (Abstract)

Clearings and gaps used to be common in forests. Very little attention or research has been devoted to them
by the historical literature. Using archives, we tried to reconstruct 19th Century forest gaps in two French state
forests: the Orléans state forest and the Val de Senones state forest.


